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Avant-propos





Il y aura plusieurs façons pour l’historien du futur de parler de la France des années 1981-1983. Économiste, il sera tenté d’inscrire cette période dans la continuité d’un contexte de croissance ralentie et de faire le bilan comparé des politiques successives des gouvernements Chirac, Barre et Mauroy en matière de prix et de revenus, d’emploi et de politique industrielle, de commerce extérieur et de monnaie. Politologue, il écrira de subtiles analyses sur les glissements de votes entre les législatives de 1981 et les municipales de 1983 (sa tâche étant facilitée par sa connaissance de ce qui suivra en 1986 et 1988). Il pourra aussi brosser la fresque de deux années de réformes tous azimuts et distinguer celles qui n’auront finalement eu qu’une portée symbolique (les nationalisations) de celles qui auront contribué à modifier en profondeur le système social ou politique (la décentralisation, les droits des travailleurs).

Et pourtant, pour vivre cette période, nous sentons bien qu’il ne l’aura pas véritablement pénétrée. Il pourra tout nous dire sans finalement rien nous faire comprendre, quel que soit le sens, positif ou négatif, de son jugement global.

Les textes rassemblés ici ne visent pas à esquisser une histoire immédiate qui se situe à ces différents niveaux. Reprenant des chroniques publiées de janvier 1982 à janvier 1983 dans Libération1, ils tentent de saisir et d’évaluer les mouvements de fond qui travaillent silencieusement la société française et son imaginaire politique. Écrits semaine après semaine, ces courts essais ne prétendent pas à un développement organique. Ils ne trouvent leur unité que dans la même question qui les porte tous. pourquoi la victoire de la gauche, après avoir été si attendue par beaucoup, n’a engendré aucun mouvement social mobilisateur ? Pourquoi, en d’autres termes, la question du « changement » semble-t-elle avoir perdu le sens d’évidence qui était auparavant le sien ?

Volontairement rédigés à distance de l’actualité, ils composent une sorte de « chronique géologique » de la France du début des années 1980.








1. 

A l’exception de « Les nationalisations et le triomphe de l’idéal social-républicain » publié en décembre 1981 dans Le Débat et de « Les trois crises de l’État-providence » publié en septembre 1982 dans CFDT-Aujourd’hui.
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Pour une économie politique du mécontentement





Les Français sont à la fois moroses et mécontents. Tous les indicateurs usuels d’appréhension de l’opinion le confirment, même s’il est difficile de bien discerner l’ampleur et la profondeur de ces sentiments. Commentaires savants et jugements de café du commerce s’exercent également à en trouver les causes dans une série de facteurs conjoncturels, qui ont pour caractéristique générale d’être liés à l’analyse des conditions d’interaction entre le gouvernement et les groupes sociaux. Le mécontentement est, en effet, implicitement compris comme la résultante d’une addition disparate et fluctuante de déceptions ou de frustrations localisées provoquées par des décisions gouvernementales ou des faux pas politiques affectant telle ou telle catégorie sociale : commerçants furieux de payer un point supplémentaire de TVA, agriculteurs déçus d’une hausse insuffisante des prix négociée à Bruxelles, salariés inquiets de la perspective d’une baisse du pouvoir d’achat, industriels dénonçant la montée des charges sociales, etc.

La prise en compte de ces facteurs conjoncturels du mécontentement ne permet pourtant pas d’en saisir la véritable portée. Dans cette perspective explicative, le mécontentement ne peut, en effet, devenir dominant que si une majorité de citoyens se croit défavorisée, dans les décisions du pouvoir, au profit d’une minorité. Le mécontentement est lié à un sentiment d’injustice : explication classiquement de « gauche ». Or, il nous faut comprendre aujourd’hui comment ce sentiment tend à redevenir majoritaire (il l’était bien en mai 1981) dans le contexte même d’une politique qui se veut différente, du point de vue du nouvel équilibre des intérêts sociaux qu’elle entend incarner1.

Il ne suffit pas de comprendre la montée des mécontentements comme un phénomène additif, dans le cadre d’une arithmétique simple de la satisfaction et de la non-satisfaction d’intérêts autonomes et individualisés. C’est cette conception trop schématique de la « balance sociale des intérêts » qu’il faut tenter de dépasser.

La prise en compte de quatre facteurs structurels, que la situation de récession exacerbe, peut aider à comprendre les choses autrement.

 

 

 

1. Les politiques de réduction des inégalités ont pour objectif de réduire les écarts aux extrêmes (entre le smicard et le PDG par exemple). Mais comme elles sont fondées sur des mécanismes d’accroissement des basses rémunérations, elles conduisent à resserrer « par le bas » des différences de revenu. Elles « dévalorisent » en ce sens les différences entre OS et OP par exemple. Du même coup, elles engendrent des formes de paupérisation psychologique assez durement ressenties dans certains cas. D’où le développement, un peu partout, de « revendications différentielles », fondées sur la recherche du maintien de certains écarts. C’est dans ce contexte que la réduction des inégalités peut engendrer un large mécontentement indirect, alors même qu’elle est presque unanimement souhaitée au premier degré.

On peut prendre l’exemple du SMIC. L’augmentation de pouvoir d’achat de celui-ci a été de près de 14 % entre le 10 mai 1981 et décembre 1982, alors que le pouvoir d’achat du salaire ouvrier moyen progressait de 3 % environ pendant cette même période. Dans ce contexte, la nouvelle marge de jeu pour mener une politique des bas salaires devient presque nulle.

D’un autre côté, les mesures de réduction des inégalités « par le haut » n’ont pas d’effet nettement « visible » (comme c’est le cas pour le rétrécissement des différences par le bas). Le niveau de vie perçu des titulaires des plus hauts revenus n’est, en effet, pas modifié par l’imposition de la fortune ou la mise en place d’une nouvelle tranche d’impôt sur le revenu. D’où le sentiment que les « vraies » inégalités ne sont pas sérieusement réduites. Ce phénomène est naturellement renforcé dans le contexte actuel : le salarié moyen a, par exemple, réduit la durée et le standing de ses vacances, alors qu’il pouvait voir des « riches » qui n’avaient apparemment pas modifié leur mode de vie. Tous les éléments de réduction des inégalités qui se traduisent par une variation différenciée du taux d’épargne des ménages restent également invisibles.

C’est ce manque de symétrie dans la visibilité qui, même s’il y a symétrie dans la réalité, est producteur du mécontentement.

 

 

 

2. Les effets de seuil en matière d’accès aux avantages sociaux renforcent cette perception d’une réduction injuste des différences. Que ce soit en matière d’aide au logement, garde des enfants etc., le versement d’un très grand nombre d’allocations est lié à des seuils de revenus. D’où le sentiment de pénalisation et de frustration de tous ceux qui se situent au voisinage supérieur de ces seuils : ils se considèrent comme faisant partie des « classes perdantes » sur la seule base de cet effet. Ce facteur, lié à une analyse du système des différences, permettrait d’ailleurs d’en finir avec un discours vague sur les classes moyennes pour aborder la question de manière plus scientifique. On pourrait, en effet, expliquer, sur cette double base, le malaise des classes moyennes à partir de critères assez précis de revenus, dans leur rapport aux seuils d’avantages sociaux et au mouvement de réduction de la différence relative avec les plus basses rémunérations.

La liste de tous ces avantages sociaux dépendant de conditions maximales de revenu est en effet très impressionnante : prêts avantageux d’accession à la propriété, livret d’épargne populaire indexé sur la hausse des prix, allocations sociales diverses (logement, garde d’enfants, bons de vacances, etc.).

 

 

 

3. A l’inverse, tous ceux qui se situent au voisinage inférieur de seuils de perception fiscale se sentent potentiellement menacés par les mesures qui ne les concernent pourtant pas. Ceux qui paient 20 000 F d’impôt sur le revenu ressentent par exemple comme une menace le supplément exceptionnel de 10 % qui ne s’applique qu’à partir d’une imposition de 25 000 F. Il faut également tenir compte de ce phénomène pour comprendre l’ampleur du « problème classes moyennes ».

Phénomène que les sondages ne contribuent d’ailleurs pas à éclairer puisqu’ils n’appréhendent celles-ci qu’à partir du critère de la profession. C’est en fait la variable du revenu familial qui serait la plus pertinente. On verrait alors que cela n’a pas de sens que de continuer à penser implicitement les classes moyennes à partir des stéréotypes usuels de l’employé, du petit cadre, etc. Un couple d’ouvriers de l’EDF ou d’employés d’une grande banque appartiennent autant aux classes moyennes par leur revenu qu’un jeune ingénieur du textile dont la femme ne travaille pas. La position des individus évolue également dans le temps. Un couple de petits salariés aura le sentiment d’accéder à un mode de vie supérieur lorsque l’amélioration à l’ancienneté de ses revenus coïncidera avec le départ des enfants de la maison.

 

 

 

4. Tout en étant concernées par ces mécanismes, les couches non salariées (PME, artisans, commerçants, agriculteurs) fondent leur mécontentement sur un rapport très particulier qu’elles établissent entre effort individuel et revenu.

Le revenu est à leurs yeux directement rémunération d’un travail personnel. D’où l’incompréhension d’une baisse de revenu à effort équivalent (cf. le problème des agriculteurs) ou le sentiment que toute réglementation économique ou toute loi sociale constituent des agressions directes contre le revenu de leur effort (cf. les artisans et les PME en particulier). Ces phénomènes sont d’autant plus ressentis par ces couches non salariées comme une injustice, un vol du fruit de leur travail, qu’elles misent généralement sur une perspective de développement de leur patrimoine, perçu comme la manifestation visible de leurs efforts accumulés.

Elles ont ainsi que perception assez individualiste de la crise.

*
*     *

Ces quatre facteurs qui permettent de mieux cerner la « dynamique du mécontentement dans les sociétés démocratiques » voient aujourd’hui leurs effets exacerbés du fait de la crise qui entre dans sa phase profonde. Il s’agit donc bien d’un problème de société, par-delà les continuelles variations conjoncturelles de l’opinion qu’enregistrent les sondages.

Les deux tiers des Français2 jugent que les efforts pour faire face aux difficultés actuelles sont mal répartis, ce qui signifie en clair qu’ils jugent leur propre contribution relativement trop élevée par rapport à celle que d’autres fournissent. Mais qui sont ces autres ? Ce ne sont jamais les mêmes pour tous : c’est là le cœur de la « société du mécontentement ». La résolution du mécontentement majoritaire supposerait en ce sens que puisse être définie une altérité indiscutable : c’est la double fonction de la dénonciation des gaspillages (altérité anonyme de l’ordre de la gestion) et de l’appel à reporter toutes les nouvelles contributions sur les riches (altérité sociale radicalement polarisée). Dans les deux cas, on postule des ressources quasi extérieures à la majorité sociale. Comme on ne peut s’en tenir dans les faits à cette représentation schématique de l’altérité, il faut inévitablement tenter d’aider la société à formuler des éléments de jugement commun sur ce qui est juste et ce qui est injuste. Et les vieux dualismes sociologiques (riche/pauvres, bourgeois/prolétaires) ne servent plus ici à grand-chose. Effet de voisinage, effets de seuil, effets de différence : c’est, ainsi, l’ensemble de la topologie sociale qui est en cause, avec l’interaction généralisée du système de la perception des intérêts. Le gouvernement n’en détient pas la clé. Il ne pourrait même que s’enliser dans une tentative de gestion au coup par coup, catégorie sociale par catégorie sociale de ce mécontentement. Mais il peut, en revanche, aider la société à prendre une conscience plus claire de ces mécanismes paradoxaux pour entrer avec elle dans l’âge de la lucidité démocratique. C’est à ce prix que pourra être améliorée la « gouvernabilité » de la société du mécontentement.








1. 

Qualifier l’action du gouvernement de « barrisme de gauche » ne fait que montrer la difficulté dans laquelle on peut se trouver pour penser cette question. Dans une autre perspective, moins politique, il n’est pas très éclairant de renvoyer à une propension « naturelle » des Français au mécontentement, que le gouvernement soit de droite ou de gauche.






2. 

Sondages SOFRES publiés en août 1982 dans Le Nouvel Observateur.
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La question du social-corporatisme





La question du « corporatisme » et de la « corporisation sociale » est en train de monter. Le succès de Toujours plus, le best-seller de François de Closets en témoigne1. Succès d’ailleurs ambigu quant à la perception des problèmes posés, puisque la plupart des lecteurs y voyaient surtout l’occasion de jeter un œil sur le champ du voisin, sans presque jamais s’impliquer eux-mêmes.

Un lien, encore diffus, semble en effet donner sens à une succession de faits et de décisions : difficulté à décider de la cotisation chômage par les fonctionnaires, détaxation partielle du gazole par les transporteurs routiers (totale pour les taxis), rétrocession d’avantages sectoriels divers au patronat, etc. Les stratégies catégorielles se développent et le perron de l’hôtel Matignon est devenu le lieu emblématique où elles affichent leurs succès.

Difficile d’y voir clair à leur propos tant qu’on se contente de parler de corporatisme en général. Ce qu’on appelle globalement le corporatisme renvoie en effet à des phénomènes de nature, d’ampleur et d’origines fort différentes. Pour essayer de démêler cet écheveau, il faut affiner l’analyse et distinguer ce que j’appellerai les « quatre figures de la corporatisation sociale ».

 

 

 

1. Distinguons tout d’abord les corporatismes malthusiens. Ce sont pour l’essentiel des corporatismes hérités des débris de structures sociales traditionnelles qui restent enkystés dans le monde industriel moderne. Exemples : les professions protégées par de vieilles législations qui n’ont jamais été révisées (limitations des officines pharmaceutiques ; système des contingentements dans la minoterie), les métiers fermés et autocontrôlés par une organisation professionnelle (les dockers, les correcteurs et ouvriers du Livre). Le rapport Rueff-Armand, publié au début des années 1960, avait dressé la liste impressionnante de tous ces obstacles à la modernisation de l’économie et de la société. Ce sont des corporatismes au sens littéral et originel du terme. La critique de ces corporatismes malthusiens renvoie aussi implicitement à une représentation positive et progressiste des vertus de la société de marché (mobilité, individualisme, liberté d’association), et de l’économie du marché (concurrence, ouverture des systèmes). Représentation indissociablement politico-économique — d’où d’ailleurs son ambiguïté — de l’opposition entre le vieux (couple corps-privilèges) et le neuf (couple marché-démocratie). Société de marché contre société de corps, syndicalisme de classe contre corporations de métiers, capitalisme de profit contre capitalisme de rente : tel est en effet le credo de la « modernité ».

On notera que ces fermetures de protection sont souvent décidées dans des périodes de crise mais qu’elles survivent presque toujours lorsque les conditions conjoncturelles de leur naissance ont évolué. Cela pose d’ailleurs de façon plus large le problème de la gestion des situations indexées dans un univers mobile : des mesures positives dans un contexte donné deviennent parfois aberrantes lorsqu’elles sont maintenues dans un contexte qui a évolué (exemples : le 1 % du chiffre d’affaires consacré aux œuvres sociales de l’EGF a été décidé en fonction de ce que cela représentait en 1946 sans tenir compte du formidable développement de la consommation d’électricité ; les roulants de la SNCF n’ont pas vu leur système de retraite modifié alors même que la pénibilité qu’il était censé compenser changeait de nature avec la suppression de la traction à vapeur). On peut parler dans cette perspective d’avantages sociaux rémanents.

Globalement, les fermetures de protection s’appuient sur une législation des rigidités qui rend difficile leur évolution. Tout n’est pas, cependant, complètement négatif dans ces corporatismes malthusiens dans la mesure où ils sont, au moins en partie, souvent liés à des formes de régulation éthique ou professionnelle.

 

 

 

2. Les corporatismes de repli sont d’une autre nature. Ce ne sont pas des héritages, des survivances, mais des créations. Ils correspondent à un mode spécifique de défense des groupes sociaux dans un contexte de crise. Ce sont en quelque sorte des corporatismes induits par la segmentation croissante de l’économie et de la société dans une période de croissance ralentie. Cette segmentation n’est pourtant pas en soi un phénomène nouveau, mais elle était recouverte par le dynamisme d’ensemble de l’économie. Le ralentissement de la croissance, lié à de nouvelles formes de gestion de la force du travail, engendre au contraire de nouveaux phénomènes de diffraction du social. Les corporatismes de repli correspondent en ce sens à une crise des grands systèmes de défense et de promotion collectifs (l’État keynésien-providence et la négociation collective). Les groupes sociaux cherchent à conquérir ou à défendre « corporativement » ce qui ne peut plus l’être globalement. Tout le système des différences et des disparités dans la population salariale s’exacerbe et se fige en une juxtaposition d’égoïsmes localisés. C’est le système de la défense des avantages acquis dans sa conception la plus étroite.

Le mouvement de corporatisation sociale, visible à bien des indices dans l’entreprise, trouve ainsi sa source dans les transformations des formes du développement social. Au modèle dynamique de la diffusion, s’est en effet progressivement substitué un modèle de la segmentation : les avantages particuliers à certaines professions ou entreprises ne « diffusent » plus dans l’ensemble de la société (cf. l’exemple classique de la quatrième semaine de congés payés, expérimentée chez Renault en 1955, puis progressivement acquise dans d’autres entreprises « de pointe » avant de faire l’objet de grands accords collectifs de branche et d’être quinze ans plus tard garantie par une loi).

Ces avantages particuliers, autrefois insérés dans une dynamique sociale en échelle de perroquet, deviennent au contraire aujourd’hui « compensés » par une limitation des avantages sociaux accordés à certaines professions ou catégories. C’est globalement le mécanisme de segmentation du marché du travail (le maintien de certains avantages à présupposé l’extériorisation d’une partie du coût du travail par les entreprises : intérim, sous-traitance, personnel en régie, etc.). C’est en ce sens que les avantages sociaux se sont parfois transformés en avantages corporatifs, c’est-à-dire réservés et exclusifs.

Ce phénomène semble de plus en plus perçu, d’où des formes de tensions nouvelles à l’intérieur même de la population salariée. Si certains salariés voient leur situation sociale indexée sur des monopoles économiques (auquel cas il y a une sorte de péréquation sociale des rentes économiques), d’autres bénéficient de l’absence d’indicateurs objectifs, de points de repère en matière de gestion sociale (cf. le cas des Caisses d’épargne). Dans cette mesure, le syndicalisme est confronté à une situation nouvelle, les conditions et les objectifs des luttes sociales localisées n’étant plus forcément cohérents avec des objectifs globaux de promotion collective et de réduction des inégalités.

Sous-produits de la crise, exprimant un nouveau mode de demande de protection sociale, les corporatismes de repli traduisent donc également une crise de la « conscience de classe ». Ou plus exactement, ils montrent à quel point celle-ci était fragile et dépendante d’une économie en expansion. Ils expriment dans cette mesure la crise actuelle du syndicalisme, en tant que syndicalisme de classe (instrument de production et d’unification de la classe ouvrière) : tendance à se préoccuper prioritairement des adhérents et non plus de l’ensemble de la classe ouvrière, difficulté d’articuler les revendications entre travailleurs exposés et travailleurs protégés, etc. Leur dépassement ne renvoie pas tant à une vision de ce que la modernité veut dire (comme les corporatismes malthusiens) qu’à la nécessité de définir ce que la CFDT appelle les « nouvelles solidarités ». Mais si rien n’est fait dans ce sens, ces corporatismes de repli se transformeront naturellement en nouvelle strate de corporatismes malthusiens, produisant les mêmes effets que ceux-ci.

Les corporatismes de repli traduisent globalement une certaine crise des acteurs collectifs et des identités collectives. Les collectivités pertinentes de l’action collective ne recouvrent plus que rarement l’ensemble des travailleurs : des identités de groupes plus restreints, de corps professionnels particuliers (les informaticiens par exemple), de communautés particulières, se développent dans les entreprises. Le syndicat d’entreprise lui-même devient ainsi de plus en plus, soit le lieu précaire d’arbitrage de demandes divergentes, voire contradictoires, soit le moyen d’expression de revendications successives et particulières. Il perd de sa capacité d’arbitrage implicitement liée à la formulation d’un « intérêt général ».

La prise en compte de ces structures d’intérêts localisés, de ces oligopoles sociaux, conduit donc à ne plus pouvoir utiliser tous les concepts sociologiques liés à des représentations pluralistes/individualistes du social ou à des représentations de classe traditionnelle.

 

 

 

3. C’est dans cette perspective assez différente qu’il faut comprendre les corporatismes de pression dans la société française. Ils se définissent par les comportements traditionnels de « lobbying » dans le système politique et sont naturellement d’autant plus développés que la législation et la réglementation interfèrent dans l’activité économique. Ces corporatismes de pression émanent donc essentiellement des groupes économiques qui souhaitent obtenir des avantages fiscaux ou réglementaires particuliers. Ils ne constituent pas une nouveauté et ne sont ni plus ni moins actifs qu’auparavant. Ils sont l’emblème de la contradiction d’un système dans lequel les défenseurs les plus zélés du capitalisme de marché intriguent sans cesse pour limiter dans leur propre secteur les effets de ce marché. Combat dont la caractéristique rhétorique consiste généralement à faire passer des avantages spécifiques et des protections particulières comme la condition de rétablissement d’une « vraie concurrence ». C’est pour rétablir une juste concurrence entre le rail et la route que les transporteurs routiers demandent une détaxation du gazole, c’est pour compenser les effets d’une « concurrence déloyale » de l’étranger que certaines professions revendiquent des mesures protectionnistes.

Le CNPF d’Yvon Gattaz s’est engouffré dans cette voie du corporatisme de pression, renouant ainsi avec une tradition historique fort ancienne (les organisations patronales sont nées au XIXe siècle pour imposer la fermeture des frontières malgré le libéralisme théorique ambiant).

 

 

 

4. Le social-corporatisme est d’un autre ordre. C’est du point de vue du mode de régulation politique qu’il faut d’abord l’apprécier. Il définit un mode de gouvernement de la société fondé sur la multiplication des arrangements bilatéraux et des compromis partiels et sectoriels entre l’État et les groupes sociaux, l’État et les groupes d’intérêt économiques. Ce corporatisme définit surtout une nouvelle forme politique de gestion du social. Il s’oppose à la fois au modèle clientéliste et au modèle social-démocrate, qui constituent les deux formes historiques distinctes de gestion non autoritaire des démocraties modernes. Ces deux modèles ont leurs contraintes et leurs caractéritiques propres. Le modèle clientéliste consiste à gérer la société comme un « marché politique » : le pouvoir cherche à fidéliser ses électeurs et à en conquérir de nouveaux par l’octroi d’avantages spécifiques (cf. ce que la Ve République a fait pendant plus de vingt ans avec les agriculteurs). C’est un modèle « de droite », car il est plus facile à mettre en œuvre en direction des catégories non salariées, aux intérêts mieux cernables et mieux identifiables. Pour la gauche, qui s’appuie essentiellement sur les salariés, il est en soi plus difficile à gérer, notamment à cause de la difficulté à cerner ce lieu géométrique que l’on appelle les « classes moyennes ».

Le modèle social-démocrate, forme politique de gauche, repose sur un compromis global entre l’État, la classe ouvrière et le patronat. Il est lié à l’existence de partis de classe (les partis sociaux-démocrates restent des partis ouvriers) et à des syndicats de classe et de masse. Le ralentissement de la croissance et les formes d’éclatement de la classe ouvrière rendent partout où il dominait ce modèle plus fragile.

Le social-corporatisme doit être compris dans ce contexte. C’est la combinaison bâtarde de pratiques clientélistes et de social-démocratie amortie qui caractérise aujourd’hui la forme politique de gestion du social par la gauche. Il est la combinaison d’un héritage (le clientélisme) et d’un projet en crise (la social-démocratie). Il correspond à une gestion au coup par coup de contraintes réelles et de revendications légitimes sans développement d’arbitrages directs, globaux et transversaux. D’où un entraînement naturel dans une spirale de la compensation (on compense après coup pour les entreprises le coût d’avantages sociaux préalablement accordés aux salariés par exemple) qui conduit progressivement à accélérer le solde étatique de la dynamique sociale. Dans la logique de la compensation en effet, il ne s’agit pas d’un jeu à somme nulle (on donne d’une main ce qu’on avait préalablement repris d’une autre), mais d’un jeu à somme négative : outre les effets pervers de ce mouvement, il y a toujours un solde négatif à acquitter (d’où le problème du déficit budgétaire et social comme grand collecteur de cette logique).

Mais le social-corporatisme correspond d’autre part à un vrai problème : celui de la gestion des particularismes — qui s’accroissent avec la crise — dans le cadre des législatives nécessairement uniformisantes.

Dépasser le social-corporatisme — au coût financier élevé et aux bénéfices électoraux incertains — implique en ce sens à la fois de trouver un nouveau mode de gestion de ce problème des particularismes et de définir les conditions de nouvelles formes globales de compromis sociaux.

Ce qui fait problème aujourd’hui, ce ne sont pas tant les corporatismes malthusiens et les corporatismes de pression (ils ont toujours existé avec plus ou moins de force) que l’enchaînement des corporatismes de repli et du social-corporatisme qui commence à produire ses effets politiquement et socialement destructeurs.

C’est au cœur de cet enchaînement que se joue le problème du déficit de gouvernabilité dont souffre la société française.
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